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CONTEXTE 

Pour répondre à sa mission d’information et de formation de ses membres et 

sympathisants, la plateforme des OSC dédiée au foncier « ALERTE-Foncier », a 

organisé, le 11 aout 2020, dans la salle de conférence d’Inades-Formation, une 

conférence-débats portant sur la restitution de l’étude réalisée par Audace Institut 

Afrique (AIA) sur la thématique « les droits fonciers coutumiers non formalisés 

peuvent-ils faire l'objet d'une transaction formalisée par un contrat ? ». 

Cette activité qui a regroupé 37 participants et qui a été retransmise en direct sur la 

page Facebook1 d’ALERTE-Foncier, est la quatrième conférence-débats organisée dans 

le cadre du projet « Plateforme ALERTE-Foncier : Pour une gouvernance inclusive et 

durable du foncier rural en Côte d’Ivoire » financé par l’Union Européenne et le CCFD-

Terre Solidaire et mis en œuvre en Côte d’Ivoire par Inades-Formation (IF) et Audace 

Institut Afrique (AIA). 

L’animation de la conférence a été assurée par un panel de 3 intervenants : 

• Gisèle DUTHEUIL, Directrice de AIA (Modératrice) 

• Professeur Aline AKA LAMARCHE, Maître de Conférence, agrégée de Droit, 

Expert Foncier, Université Alassane Ouattara de Bouaké. 

• Samba FONDIO, juriste-consultant en droit foncier, Enseignant de droit. 

 

OBJECTIFS 

L’objectif général de cette conférence-débat est de partager avec les membres et 

sympathisants de la plateformes les résultats de l’étude portant sur la thématique « les 

droits fonciers coutumiers non formalisés peuvent-ils faire l'objet d'une transaction 

formalisée par un contrat ? ». 

Plus spécifiquement, il s’agira de : 

- Présenter l’étude aux membres et sympathisants d’Alerte Foncier de manière à 

l’enrichir de leurs idées et contributions ; 

- Inciter les membres d’ALERTE-foncier à promouvoir la contractualisation écrite 

pour réduire les conflits fonciers et clarifier les droits fonciers en zones rurales ; 

- Contribuer à alimenter la réflexion des autorités qui préparent le décret 

d’application de l’article 17 bis de loi de 1998 modifiée par la loi du 25 juillet 2019 

(décret qui doit préciser les conditions de la contractualisation sur les terres non 

certifiées). 

 

 
1 ALERTE-Foncier Côte d’Ivoire 
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DEROULE 

La conférence-débats a été introduite par le 

mot de bienvenue de Monsieur Sena Kwaku 

ADESSOU, Secrétaire Général d’Inades-

Formation et Président du Groupe de 

Coordination Stratégique d’ALERTE-

Foncier. Il a félicité AIA et les auteurs de 

l’étude pour l’importante contribution 

qu’elle apporte au débat sur la sécurisation 

foncière rurale et a promis que les résultats 

de cette étude seront portés comme élément 

de plaidoyer par le GCS qu’il a l’honneur de présider. 

A sa suite, Madame Gisèle Dutheuil, Directrice d’AIA a présenté le contexte de l’étude 

à l’auditoire. Elle a ensuite invité le Professeur LAMARCHE Aka Aline à prendre la 

parole pour sa communication. Celle-ci a, dans sa communication articulée autour de 

plusieurs points,2 démontré que la contractualisation des terres non certifiées est tout 

à fait légale, dès lors qu’elle ne concerne pas les cessions et qu’elle obéit aux conditions 

de réalisation des contrats. La contractualisation gagnerait donc à être promue auprès 

des différents acteurs en tenant toutefois compte des recommandations formulées 

dans ladite étude dont Monsieur Samba FONDIO s’est fait l’écho. Il s’agit entre autres 

de : 

A) améliorer les pratiques contractuelles en allant jusqu’à proposer des modèles 

de contrat d’usage ; 

B) fixer la durée maximale d’un contrat de location sur une terre non certifiée ; 

C) fixer les conditions de réalisation des contrats en fonction de leur durée (besoin 

ou non d’enregistrement pour les contrats de longue durée) ; 

D) impliquer les Comités villageois de gestion foncière rurale (CGVFR) dans 

l’identification de la parcelle et dans la clarification des droits fonciers de 

manière à clairement identifier les parties prenantes ; 

E) délimiter succincte la parcelle concernée avec un GPS portatif de manière à 

réaliser un croquis de la parcelle qui pourra être joint au contrat de manière à 

réduire les conflits de limites de terre. 

 
2 Approche définitionnelle, nécessité sociologique, contre-pieds juridique et fondement juridique 

principal 

 
Une vue de la table de séance 
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Selon lui, la massification de la contractualisation facilitera les opérations de 

certification foncière à venir grâce à une clarification des droits fonciers. 

Les présentations des résultats de l’étude ont été suivies d’échanges avec l’auditoire. 

Ces échanges se sont déclinés en questions, contributions et recommandations. 

❖ Au titre des questions 

 

1. L’article 17 bis issu de la récente réforme de la loi foncière n’est-elle pas en 

contradiction avec l’esprit de la loi 98-750 sur le foncier rural        

2. L’existence de forme de contractualisation sur les terres rurales non certifiées 

ne va-t-il pas compromettre le processus de l’immatriculation foncière déjà en 

panne ? En d’autres termes les populations rurales ne vont-elles pas se contenter 

des contrats au détriment du processus d’immatriculation foncière ? 

3. Un arbre naturel planté dans le domaine rural appartient-il au propriétaire 

coutumier de la terre ? 

4. La détention de permis d’exploitation donne t’il valablement le droit aux 

exploitants forestiers de prélever les arbres sans contrepartie pour les personnes 

sur les terres desquelles ces arbres sont situés ? 

5. Les dispositions d’un décret d’application d’une loi spéciale peuvent-elles 

contrevenir à une loi générale ?   

6. Peut-on remettre en cause des contrats antérieurs passés en violation des 

conditions de contractualisation ? 

7. Le détenteur d’un droit d’usage sur une terre rurale peut-il valablement 

contracter en Côte d’Ivoire ? 

 

❖ Au titre des réponses  

 

• Monsieur Samba FONDIO & Docteur Francis YEO, co-auteur de l’étude 

La contractualisation ne pas gêner l’immatriculation des terres rurales car quoique 

répondant d’une même finalité à savoir la sécurisation des terres, elles n’ont pas le 

même objet. En effet, l’immatriculation foncière vient transformer les droits 

coutumiers en droits modernes alors que la contractualisation ne fait que constater les 

pratiques des usagers. En définitive, les contrats peuvent servir de base au processus 

d’immatriculation foncière rurale puisque c’est le début de la clarification des droits 

fonciers. 

• Docteur Francis KOUAMÉ, Enseignant chercheur à l’Université Alassane 

OUATTARA de Bouaké, co-auteur de l’étude  
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Le propriétaire coutumier peut être considéré comme le propriétaire de l’arbre. 

Toutefois ce dernier ne peut disposer à son bon vouloir de l’arbre dont il est 

propriétaire. 

L’exploitation des arbres sans contrepartie pour les propriétaires des arbres est une 

mauvaise pratique des exploitants forestiers en violation de la législation forestière de 

la Côte d’Ivoire. 

• Professeur LAMARCHE, Conférencière principale, auteur de l’étude  

La loi spéciale peut dans le cadre de son décret d’application contrevenir à des 

dispositions d’une loi générale. Par exemple le décret qui sera pris pour clarifier 

l’article 17 bis du code foncier rural pourra déroger en ses dispositions au Code civil 

qui fixe les règles générales en matière de contrat.  

• Samba FONDIO, co-auteur de l’étude 

➢ La récupération d’une terre rurale préalablement vendue peut-être 

envisagée selon son statut. Dans l’hypothèse où celle-ci aurait déjà fait 

l’objet d’un processus achevé d’immatriculation, la remise en cause de 

l’acte de vente peut être sujette à d’énormes difficultés. A contrario, la 

vente d’une terre non immatriculée peut être remise en cause si le contrat 

a été vicié à l’origine (dol, erreur, violences) ou acquis à un prix dérisoire 

au regard des pratiques du lieu et du temps de la vente. 

• Docteur Francis YEO, co-auteur de l’étude 

➢ La loi de 1998 sur le foncier rural fait des propriétaires coutumiers des 

bailleurs avec comme support l’article 123 de la constitution. Cette 

habilitation par la loi les autorise à faire des transactions en tant que 

bailleur et non propriétaire. 

 

❖ Au titre des contributions/ recommandations  

 

• Il faut plutôt régler le problème sous l’angle des coûts du processus 

d’immatriculation foncière et en la matière la contractualisation peut être un 

levier de formalisation des transactions qui ont cours sur le foncier en attendant 

l’immatriculation des terres rurales. 

 
3Seuls l’Etat, les collectivités publiques et les personnes physiques ivoiriennes peuvent accéder à la 

propriété foncière rurale. Les droits acquis sont garantis. 

La loi détermine la composition du domaine foncier rural ainsi que les règles relatives à la propriété, à 

la concession et à la transmission des terres du domaine foncier rural  
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• Donner une place plus prépondérante aux CVGFR en tant qu’auxiliaire de 

l’administration revêtus d’une légitimité coutumière dans le processus 

d’immatriculation ainsi que de contractualisation des biens fonciers ruraux. 

• Intensifier la sensibilisation sur la législation foncière en mettant un point 

d’honneur dans le renforcement des capacités des membres des CVGFR et des 

autorités coutumières. 

 

MOT DE FIN ET CONCLUSION 

La conférence s’est achevée par une note de synthèse de la conférencière principale, 

Professeur Aline Aka LAMARCHE, qui a exhorté la plateforme à se saisir de cette 

thématique et à poursuivre le plaidoyer et la promotion de la contractualisation auprès 

des décideurs, notamment auprès de l’AFOR à laquelle cette étude a été présentée, ce 

qui a permis de la rassurer quant à la légalité des contrats d’usage sur les terres non 

certifiées. 

C’est sur ces notes que Monsieur Sena Kwaku ADESSOU, Secrétaire Général d’Inades-

Formation et Président du Groupe de Coordination Stratégique d’ALERTE-Foncier, a 

mis fin à la présente conférence-débat en invitant l’ensemble des acteurs travaillant sur 

le foncier rural à s’investir pleinement dans des réflexions et actions pour le sécuriser 

car selon lui : « tant qu’on ne travaillera pas à sécuriser le foncier rural, on ne finira pas 

avec les conflits fonciers ». 
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